OPINION 

-s  DE  M.  CUEL,  Député  du  Département 
du  Puy-de-Dôme, 

Sur  le  projet  de  décret propofé  par  le  comité 
de  marine  contre  le  ministre  ( i )» 


J e ne  viens  pas  défendre  la  caufe  du  miniftre  de  la 
marine  , ni  juftifier  fa  conduite  : je  n’examinerai  pas- 
s’il  eft  innocent  ou  coupable  des  délits  qu’on  lui  im- 
pute; mais  je  viens  inviter  l’Affemblée  nationale  à fe 
prémunir  contre  une  faute  grave  que  fon  comité  lui 
propofe. 


0)  Lorfque  je  me  fuis  préfenté  au  bureau  pour  m'infcrire  fur  h 
bite  j'al  trouvé  que  trente -trois  de  mes  collègues  m’avoient  pre'- 
cédé  5 forcé  de  renoncer  à me  faire  entendre  , & perfuadé  que  mes 

courtes  réflexions  pourront  être  utiles  , fai  cru  devoir  propofes 
de  me  lire.  , c r 

Ma  fine,  G *.  XHENËWuauiV 
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Déclarer  par  un  a<3e  folemnçl  qu’un  fonctionnaire 
public  a perdu  la  confiance  de  la  Nation , c’efl  dire 
qu’il  s’en  eft  rendu  indigne  pour  en  avoir  abufé  ; c’eft 
prononcer  contre  lui  une  peine  affii&ive  infamante. 

Eft-il  un  François  capable  de  balancer  un  moment 
entre  la  perte  de  l’honneur  ou  de  la  vie  ? Et  fi  l’on 
confidère  le  fupplice  fous  fes  deux  rapports  -,  quant 
au  morale  Sc,  quant  au  phyfique  , ce  n’èft  pas  un  pro- 
blème pour  décider  lequel  dès  deux  eft  le  plus  affli- 
geant. 

Nul  citoyen  ne  peut  être  puni  qu  en  vertu  de  la  loi  LE- 
GALEMENT appliquée.  Elle  ne  diftingue  pas  dans 
l’application  les  peines  infamantes  des  peines  corpo- 
relles : foit  que  la  peine  affede  Famé  , foit  qu’elle 
frappe  le  corps , les  formes  doivent  être  également 
Sc  religieufement  obfervées. 

L’atteinte  la  plus  dangereufe  pour  la  conftitution 
feroit  fans  doute  la  confufion  des  pouvoirs  qu’elle  a 
fi  fagement  diftingués  : par  la  même  raifon  que  le  pou- 
voir judiciaire  ne  peut  faire  des  îoix  , le  pouvoir  lé- 
rifiatif  ne  peut  les  appliquer  ; Sc  je  le  demande , fi 
F Afi  emblée  nationale  adoptait  le  projet  de  décret  de 
fon  comité  , ne  prononceroit-eile  pas  un  jugement 
contre  le  miniftre  ? & ce  jugement  feroit*il  légal  ? Je 
frémis  lo'rfque  je  calcule  de  fang  - froid  les  funeftes 
effets  que  prodixiroit  néceffairement  ce  boulverfement 
de  principes. 

Il  eft  vrai  que  PAffemblée-nationaîe  conftituante 
a donnée  à votre  comité  l’idée  du  projet  de  décret 
qu’il  vous  préfente  c’eft  une  preuve  de  cette  grande 
vérité  , que  dans  l’ouvrage  le  plus  parfait  qui  puiffe 
fortir  de  la  main  des  hommes  5 l’examen  Sc  la  réfle- 
xion , le  temps  Sc  l’expérience  y découvrent  toujours 
quelque  tache  plus  ou  moins  fenfible  ; mais  PAf- 
iemblée  conftituante  a fait  la  révifion  de  ces  lois  , Sc 
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nous  trouvons  à chaque  pas,  dans  l’éternél  monument, 

"fa  fagefle  , des  maximes  qui  rectifient  fa  première 
erreur,  jliicun  minifre  en  place  , ou  hors  de  place  , ne 
peur  être  pourfuivi  en  matière  criminelle,  pour  fait  de 
fon  adminiflradon  , fans  un  décret  du  Corps  légifatif  ; ôc 
dans  le  fens  de  la  Couftitution  , c’elt  le  décret  d’ac- 
eufation. 

Dans  le  même  fens , elle  délégué  au  Corps  lé- 
gislatif le  pouvoir  de  pourfuivre ' devant  la  haute-cour - 
nationale  La  refponfahlité  des  minïftres  & des  agèns  prin- 
cipaux du  pouvoir  exécutifs  mais  elle  ne  Fautorife  pas 
à les  frapper. 

Sans  doute , les  fautes  réfléchies  d’un  miniftre  ne 
font  jamais  légères  ; elles  cara&érifent  toujours  mé- 
diate ment  ou  immédiatement , un  attentat  , ou  un 
complot  contre  la  sûreté  générale  de  FEtat  : s’il  efl 
criminel  , s’il  exifte  des  preuves  de  fon  crime  9 i! 
faut , dans  le  froid  de  Fimpaffibilité,  l’accufer  devant 
la  haute-cour-nationale  ; la  loi  le  veut , & là  , il 
fera  interrogé  5 il'  connoîtra  fes  témoins , il  aura  la 
faculté  de  les,  reeufer  & de  les  contredire , il  aura 
un  confeil  8c  pourra  fe  défendre  ; s’il  eft  condamné  ? 
il  le  fera  bégaiement. 

Mais  écartons  un  mode  de  punir  , proferit  par 
la  juftice  & par  la  raifôn  ; craignons  de  détruire  d’un. 
feul  mot  les  grands  effets  que  doit  produire  fur  les 
nations  l’immortelle  déclaration  de  Condorcet;  foyons 
fages  5 fi  nous  voulons  fauver  la  France. 

Jé  ne  conçois  pas  les  inconféquences  du  comité  : 
il  n’a  certainement  pas  penfé  que  les  faits  imputés  au 
miniflie  n’étant  pas  aifez  graves  pour  donner  lieu  à 
un  décret  d’accufation  contre  lui  , 8c  dès-lors  le 
haute-cour  ne  pouvant  le  frapper  de  fon  glaive , il 
a pu  propofer  à l’Affemblée  de  le  punir  5>en  le  désho- 
norant aux  yeux  de  l’Europe  ; le  motif  feroit  bien 
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rnjufte.  A«foit-il  cru  devoir  par  indulgence  ^flétrir 
pour  lui  conferver  la  vie  ? Cette  pitié  feroit  bien 
cruelle. 

Je  le  répète , je  ne  fuis  pas  le  turiféraire  des  mi- 
niftres  ; je  déclare  qu’ils  ne  m’ont  jamais  rien  refufé  9 
de  j’affure  qu’ils  ne  me  refuferont  jamais  rien , mais 
autant  je  fuis  éloigné  de  donner  à des  hommes  un 
encens  qui  ne  leur  eft  pas  dû  9 autant  je  fuis  idolâtre 
des  principes  de  la  juftice  Sc  de  la  Conftitution. 

Je  demande  la  queftion  péalable  contre  le  projet 
du  comité  9 fauf  à porter  contre  le  miniftre  le  décret 
d’accufation , s’il  y a lieu. 


A PARIS,  DR  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


